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'tU;' à J'établissement de convalesw 
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PARTIE NON OFFICIELLE 

Avis et comlnullications 

Avis 
, (Ç,omnu:s d'admi1;;~~ra!iofl) 

de concours: 1 (tommrs ries P. 1. T. dt! 
local du Niger) . . , 

au/re 
301 
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P llllTIE OFFICIELI.E 

ACTES DU POUVOIR CENTRAL 

. Sûr.tè e"tirÎeur. d.8S Etats-U.i. 
d'Amtrlque du Nord ­

Crime. ou dilU. C'ommÎ8 en état d'ivre•••. 

No - 264 Cab. Par arrêté du commissaire de 
"France ,al1 Togo en date du : 

1" mai 1943. Sont promulguées dans le terri­
toire da Togo: 

10 - l'ordonnance d" 24 février 1943 réprimant 
les infractions commises contre la sûreté extérieüre. 

. des Etats·Unis ct'Amérique du Nord; 
20 - l'ordonnance du -1 mars 1943 refusant le béné­

fice des "circollstances atténuantes aux auteurs de 
crimes ou délits· commis en état d'ivresse sur les 
territoires de l'A. O. f. et du Togo; 

30 -'-- l'or,donnallce du .j mars 1943 refllsant le béné­
fice d"es" drcoilStances atténuantes aux auteurs de 
'orimes ou délits commis en état d'ivresse SUI' les 
territoires: do l'A. 0; F. et du Togo (modifica.tion 
au codc" pénal indigène). 

Î'" ' 

ORDONNANCi du 24 tél/rier 1943. 

,LE GÉNÉRAL D'ARMÉE, 'COMMANDANT EN 'CHEF IRANÇAIS 

CIVIL ET MILITAIRE, 
Vu le décret du 26 septembre 1939 sur la r(}prcs,sion ùe 

infraetions contre la sûreté extérieure de l'Etàt; 

ORDONNE.: 
ARTICLE PREMIER. Les dispositions de l'article l' 

du décret du 26 septèmbl'e 1939 sont applicables 
pen'dant la durée de la guerre actuelle, anx acte 
visés par ces dispositions, commis au préjudice de 
Etats-Unis d'Amérique du Nord. 

ART. 2. ..,- La présente ordonnance sera exécuté 
comme loi de l'Etat. 

Alger, le 24 février 1943. 
H. GIRAUD. 

ORDONNANCE (lu -4 IIwrs 1943. 

LE GÉNÉRAL 0'ARMÉE, COMMANOANT EN CHEF FI(ANÇAlS 
. CIVIL ET MILITAIRE, 

Vu l'article 18 du sénatlls~consulte du 3 mai -185.:1;; 
Vu l'article 4 du décret du '1er décembre 1858; 

. Vu le- décret du 6 mars 187ï promulgué le 2 avril 181' 
et rendant le code pénn.,! applicable aU Sénégal et dépendan 
ces (depuis Afrique occidentale française); 

Vu -le. décret du 22 mai 1924 rendant applicables al 
.Togo les 101S et décrets promulgués en Afrique occldental· 
française antérIeurement au 1er janvier 1924; 

Vu l'ordonnance dH 5 février 1943, article lcr~ p3ragraphe li 

fixant la répartition des attributions entre le commandan 
en chef fran~ais, civil et militaire et les autorité~ locales' 

Sur la proposition du gouverneur gcnéral de l'Afrique occi 
dentale française; 

ORDONNE: 
ARTICLE PREMIER.. ~ L'article -163 du code péna 

pour l'Afriquè occidc,itale française et le Togo es 
complété ainsi qu'il suit: 

" En allcun cas l'auteur d"'t1Jl crime ou d'un déli 
commis en état d'ivresse ne pourra bénéficier 'de, 
circonstances atténuantes prévues au présent article ) 

ART. 2. - Le gouverneUl' général de l'Afrique occi 
dentale française est chargé de l'exécution de 1., 
présente ordonnance qui sera publiée aux Joumou. 
officiels de l'Afrique occidentale française et du To>:" 
et exécutée COmIne loi de l'Etat. 

Alger, le 4 mars " 1943. 
H. GIRAUD. 

ORDONNANCE dn 4 II/ars 1943. 

LE GÉNÉRAL D'ARMÉE,. COMMANDANT EN CHEF FIlAN<,"IS 
. CIVIL ET M1UT:-\JRE, 

Vu l'article 18 du 8éntlttLs-Cot18ulte du :3 mai 1854; 
'Vu l~~rlide -! "du décret du l('f 'décembre 1858; 
Vu le dt:~ret du Il févrÎeJ" 1941 instituant un code péna 

indigène pour l'Afrique' oœidefltale française; 
Vu le décret du 27 avril 1941 instituant un- code péna 

indigène pour le Togo; . 
Vu f1ordonnancc du 5 février 1943, articie 1<1, pàJagraphe tJ 

fixant la répartition des attributions entre le commandan 
en chef français, civil et militaire et lés autorités locales ~ 

Sur 1a pro'positîon du g"Ouverneuf génér:tl de l'Afrîqw 
occidentale "française; . 

ORDONNE: 
ARTICLE PREMIER. ~. L'article 13 du code péna 

indigène pour l'Afrique occidentale française et Parti 
de 13 du code pénal indigène pour le Togo son 
complétés ainsi qu'il suit: 
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. « Le tribunal ne pourra en aucun cas fairé· bénéficier par personue interposée, à une personne physique1 

des circonstances atténuantes l'auteur d'uu crime ou li' ou jurillique désignée comme ennemie dans les arli­
d'un' délit commis en état d'ivresse '>. 

ART. 2.-- Le gouverneur générâl de l'Afrique Dcci­
dentale française est chargé de l'exécution de la 
présente 'ordonnance qui sera publiée 'aux Joaman:>: 
officiels de l'Afrique ocèidelltale française et du Togo 
et .exécutée comme loi de l'Etat. 

Alger, le 4 mars 1943. 
H. GIRAUD, 

Guerre économique 

No .265 Cab. -- Par arrêté du commissaire de 
France aU Togo en date du: 

. 1 er mai 1943. -- Sont promulguées dans le terri.. 
toire du Togo: 

10 - l'ordonnance du 5 'mars 1943 relative aux 
pouvoirs de l'autorité administrative dans la conduite 
de la guerre. éconQmique; 

20 - la. décision du 6 mars 1943 du commandani 
en chef français, civil et militaire portant règlement 
S)lr l'applicàtiol1 de 1'6rdonnance du 5 mars 1943 
susvisée,' . 

ORDOil/NANCE du 5 lIlars 1943. 

LE OÉNÉIlAL DiARMÉE, COMMANDANT EN CHEF FRANÇAIS, 
CIVIL ET MILITArIlE, 

ORDONNE: . 
ARTICLE PIlEMIER. 'L'autorité administrative a 

. compétence pour prendre toutes les mesures néces­
saires li l'élimination, dans les territoires' relevant 
du commandant en chef français, civil et militaire, 
dé toute activité, notamment financière olt commer­
'ciale, qui procure un avantage quelconque, direct ou 
indirect, à l'ennemi. ­

ART. 2. - L'autorité' administrative dresse la liste 
des personnes physiques et juridiques résidant sur les 
territoires relevant dn. coll1l'1andant en chef français, 
civil et militaire, et dont l'activité est· considérée 
comme proCllrant un avantage à l'ennemi. Des addi­
tions, des suppressions ou autres modifications peu­
vent être apportées périodiquement à cette liste. 

ART. 3: - Pendant la période où le nom des pero 
sonnes' visées à l'article précédent figure sur la liste 
précitée, sont interdites toutes transactions qui seraient. 
faites par elles, avec elles, pOlir leur compte, en 
exécution de leurs instructions Oll qui s'appliqueraient 
à des biens, objets de droit réel et personnel il l'égard 
desquels .elles ont un intérêt direct ou indirect. 

Au caS où la publication des nomS figurant sur 
là liste précitée serait jugée inopportune, les disposi­
tians dé la présente ordonnance ne seront obligatoires 
que pour l'intéressé et pour les personnes physiques 
ou juridiques auxquelles les noms auront été notifiés. 
. Touteîois, l'autorité administrative peut lever expres­
sément cclte prohibition par une autorisation qui fixe 
les conditions de la dérogation. . 

ART. 4. .~ L'autOlité administrative petit régle­
menter, contrôler et, éventuellement, diriger l'admi­
nistration des biens des personnes physiques cet 'iuri· 
diques visées à l'article précédent. . 

L'aulorité administrative, quand eUe l'estime néces­
saire à la conduite de la guerre économique, a corn· 
pétence l'om mettre sous séquestre les biens, droits· 
et intérêts appartenant directement, indirectement ou 
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c1es 2 ou 3 de l'ordonnance du 20 décembre 1942:, 
con~ernant l'interdiction des relations avec l'ennemi 
ou 'dont le nom figure sur la liste visée à l'artlde 2 
de la présente ordonnance. 

L'autorité administrative fi.xe les conditions aux­
quelles seront éventuellement assujetties' la conserva­
tion, la jouissance, l'administration, la liquidation, 
la vente ou toute autre forme d'exploitation des biens, 
droits ct. intérêts objets du séquestre. 

Arn. 5. -'- L'autorité administrative a compétence 
pour adresser les· instructions, accorder ks autorisa­
tions ·et prendre toutes autres mesures nécessaires à 
l'application de la présente ordonnance. 

Elle peut également, dans le' même objet, régler, 
conseiller ou imposer, annuler, pré~enir ou interdire 
toutes opérations financières ou commerciales, quelle 
que soit leur nature, Elle a tous pouvoirs d'investi­
gation à cet effet. 

ART. 6.- L'autorité administrative peut exiger 
de toute personne qu'elle fournisse, en temps voulu 
ou périodiquement, sous forme de.compte rendu 
ou autrement, toutes l,es informations qu'elle possède 
sur les transactions et sur les biens soumis à la 
Présente ordonnance. Ces informations comprendront 
la production de la comptabilité, des eontra!s, des 

.lettres ou de tous autres documents éonnexes qui 
seront sous la garde ou sous le contrôle d'une per­
sonne quelconque. 

ART. 7. - L'autorité administ",,(ive a qualité pour 
faire toutes enquêtes qne comporterait la violation 
des prescriptions de la présente ordonnance . 

ART, '8. Les infractions aux prescriptions d'e la 
présente ordonnance et des règlements, instructions, 
décisions de l'autorité administrative, pris pour son 
application, sont passibles -des pénalités prévues 11 
l'article 17 de l'ordonnance dti 20 décembre 1942, 
concernant l'interdiction des relations avec l'ennemi. 

AIlT, 9, - TOlites dispositions contraires li la pré-' 
sente ordonnance sont abrogées. , 

ART, JO. - La présente ordonnance sera exécutée 
commè loi de l'Etat, 

Alger, le 5 mars 1943. 
H. GIRAUD. 

DECfSfOlIf tlu 6 lIIars IQ43. 

LE GÉNÉRAL D'ARMÉE, COMMANDANT EN CHEr FRANÇAIS, 
CIVlL ~T MILITAiRE, 

Vu l'ordonuance du :; mars 1943, relative aux pOl1Voirs 
de l'autorité administrative dans la cond.uite de la guerre 
économique; 

Vu la décision du 14 décembre 1942, portant création 
cttune direction du bloeus 3U·- secrétariat aux relatiQfis e:-:té­
rieuresj 

DECIDE, 
ARTICLE UNrQUE. -- Les pouvoirs conférés à l'auto­

rité administrative par l'ordonllance susvisée, du 
5 mars 1943, soill. exercés par les administrations des 
territoires relevant de l'autorité du commandant en 
chef français, civil et militaire, et appliquant la régle­
mentation en vigueur pour la conduite de la guerre 
économique, conformément aux instructions de la direc­
tion du blocus qui dirige et coordonne. leur activité 
-ell la matière. 

Alger, le 6 mars 1943, 
H. ,GIRAUD. . 


